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Résumé 

Mots clés : Modèles de lutte contre la corruption, systèmes correctionnels, participation du 
personnel au trafic d’objets interdits, prévention.  
 
Un examen structuré des études et rapports canadiens et étrangers publiés entre 2000 et 2018 a 
été entrepris au sujet des modèles de lutte contre la corruption et de la participation du personnel 
correctionnel au trafic d’objets interdits. 
 
Que ce soit sur la scène internationale, à l’échelle nationale ou dans les établissements, peu de 
données empiriques confirment l’efficacité des modèles et des organismes multifonctionnels ou 
spécialisés de lutte contre la corruption à réduire significativement la prévalence des 
comportements corrompus dans les institutions publiques. De même, peu de données empiriques 
confirment l’efficacité des unités spécialisées de ces institutions, y compris les organisations 
policières et les services correctionnels, à réduire significativement la présence de 
comportements corrompus parmi le personnel.  
 
L’inefficacité des stratégies de lutte contre la corruption résulte du fait que ces stratégies ne sont 
pas suffisamment fondées sur des données probantes liées à la théorie comportementale. Les 
résultats des études expérimentales portant sur le comportement corrompu indiquent que : (1) le 
fait d’offrir ce qui est perçu comme un « salaire équitable » réduit l’adoption d’une conduite 
corrompue; (2) la rotation du personnel peut permettre de réduire efficacement l’adoption d’une 
conduite corrompue; (3) la hausse de la probabilité de détection peut être efficace pour réduire la 
corruption; (4) l’imposition de lourdes sanctions à la suite d’une conduite corrompue peut 
s’avérer efficace; (5) la prestation d’une récompense aux dénonciateurs et la mise en place d’un 
processus d’enquête indépendant, descendant et confidentiel peuvent contribuer à atténuer la 
corruption; et (6) l’accroissement de la transparence et l’intensification de la surveillance des 
fonds publics réduisent la corruption. 
 
En conjonction avec des stratégies comportementales fondées sur des données probantes visant à 
décourager ou à prévenir la corruption des individus, l’environnement institutionnel doit fournir 
un contexte qui offre au personnel un code de conduite clair; des outils de détection et de 
signalement des comportements corrompus, ainsi que d’enquête et de poursuite; de même que 
des moyens efficaces d’assurer la surveillance et de garantir la transparence. En affaiblissant la 
motivation d’une personne à adopter une conduite corrompue et en assurant la garde efficace de 
l’environnement grâce à la surveillance, à la détection, aux enquêtes et aux poursuites, il pourrait 
être possible de réduire considérablement la prévalence des comportements corrompus. 
 
Il est particulièrement difficile d’assurer le contrôle des objets interdits étant donné la porosité de 
l’environnement correctionnel, l’orientation criminelle de la population sous garde et le lien 
complexe entre l’offre et la demande en objets interdits dans les milieux correctionnels. Le 
personnel correctionnel n’est responsable que d’une faible proportion du marché des objets 
interdits dans les milieux correctionnels. Des stratégies dynamiques de détection et de saisie des 
objets interdits qui ciblent l’offre risquent de susciter des conflits et d’accentuer ainsi l’incitation 
à participer au marché pour les fournisseurs d’objets interdits. Les nouvelles technologies, y 
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compris les drones, représentent un défi particulier en ce qui a trait au contrôle des objets 
interdits.   
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Introduction 

Dans le cadre de la session de 2015 de la Conférence des États parties à la Convention 

des Nations Unies contre la corruption, la résolution 6/6 exhortait les 182 États signataires de la 

Convention à « renforcer l’intégrité dans l’ensemble du système de justice pénale […] en 

réaction aux préoccupations mondiales concernant la corruption » (ONUDC, 2015, p. 23). Selon 

l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC, 2017, p.1),  

« Comparativement aux autres institutions clés de la justice, les pénitenciers 

sont des milieux particulièrement vulnérables à la corruption. Cette vulnérabilité 

résulte en partie du caractère “fermé” de l’emprisonnement, du risque connexe 

d’examen public insuffisant et du fait que les établissements carcéraux, par leur 

nature même, accueillent des personnes qui ont été accusées d’avoir commis des 

infractions criminelles, y compris des crimes graves, et qui ont été condamnées pour 

ces infractions. » [Traduction] 

 Sur la scène internationale, il a été déterminé que la corruption du personnel 

correctionnel, plus particulièrement sous la forme de pots-de-vin acceptés en échange de la 

distribution d’objets interdits aux délinquants, figure parmi les plus graves menaces à 

l’exploitation efficace des systèmes correctionnels (Allen, 2016; Faculté de droit de l’Université 

Columbia, 2016; McCarthy et Perry-Bellmer, 2017). Une telle corruption contribue directement 

à l’accroissement du danger et de la violence, de l’exploitation sexuelle, du trafic de drogues, des 

problèmes de santé, des évasions, de l’activité criminelle organisée, du mauvais traitement des 

détenus, ainsi que de la perte de confiance du public envers le système de justice (Goldsmith, 

Halsey et Groves, 2016; ONUDC, 2017). À terme, la corruption au sein du personnel 

correctionnel mine les efforts de réadaptation des détenus et d’amélioration de la sécurité 

publique (ONUDC, 2017).  

 Bien que la question de la corruption du personnel correctionnel suscite de l’intérêt 

partout dans le monde, un nombre remarquablement limité de recherches empiriques ont été 

réalisées sur l’ampleur de la participation du personnel au trafic d’objets interdits ou de 

l’efficacité avec laquelle les stratégies de lutte contre la corruption permettent de gérer de tels 

comportements en milieu correctionnel (ONUDC, 2017; Worley et Worley, 2013). En réponse à 

la demande du Service correctionnel du Canada concernant la réalisation d’une recherche aux 
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termes du protocole d’entente conclu entre le SCC et l’Institute for Applied Social Research de 

l’Université Nipissing, le présent rapport rend compte de notre examen structuré de la 

documentation canadienne et internationale ayant trait aux modèles, politiques et lignes 

directrices de lutte contre la corruption et à la participation du personnel correctionnel au trafic 

d’objets interdits.   

Méthode 

Étant donné la définition extrêmement large du terme « corruption » tel qu’il est utilisé 

dans la recherche et la documentation publiée, nous avons appliqué une approche exploratoire à 

la recherche documentaire et consulté quelque trente-six (36) moteurs de recherche 

universitaires, notamment Academic OneFile, Academic Search Premier (EBSCOHost), 

Cambridge Journals Online, Canadian Research Index, JSTOR, PsycArticles, Scholars Portal, 

Sage Publications, Sociology Database (ProQUEST), Taylor & Francis Online, Portail Thèses 

Canada et Wiley Online Library. Nous avons aussi effectué des recherches dans les sites Web 

fédéraux et provinciaux publics, ainsi que des recherches poussées dans les collections 

d’ouvrages et de périodiques de la bibliothèque de l’Université Nipissing accessibles par Google 

et Google Scholar. En outre, nous avons mené des recherches à l’aide des moteurs de recherche 

dans les livres électroniques Scholars Portal, EBSCOHost et Ebrary. Aux fins de la recherche 

documentaire, les termes de recherche suivants et diverses combinaisons de ceux-ci ont été 

utilisés : corruption, lutte contre la corruption, services correctionnels, système correctionnel, 

établissement correctionnel, personnel correctionnel, personnel pénitentiaire, application de la 

loi, police, modèles de lutte contre la corruption, politiques de lutte contre la corruption et objets 

interdits. En plus des termes de recherche, des filtres de recherche ont été utilisés pour n’extraire 

que les articles en anglais ou traduits en anglais et publiés depuis l’an 2000, exception faite des 

lettres, commentaires ou réponses en lien avec des articles, des manuels et des critiques de livres.  

Définition de la corruption  

La corruption consiste à « abuser des responsabilités conférées pour s’enrichir 

personnellement » (Transparency International, 2017). Englobant un vaste éventail de pratiques 

et de comportements individuels, collectifs et systémiques qui peuvent être de nature criminelle 
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ou non (Graycar et Sidebottom, 2012; Zyglidopoulos, Hirsch, de Holan et Phillips, 2017), la 

corruption sévit au sein des institutions gouvernementales, des organismes sans but lucratif, des 

entreprises et des sociétés privées, ainsi que dans les relations et les échanges internationaux 

(CNUCC, 2004; Zyglidopoulos et coll., 2017). La Convention des Nations Unies contre la 

corruption (2004) exhorte tous les signataires à « élaborer et appliquer ou poursuivre […] des 

politiques de prévention de la corruption efficaces et coordonnées qui favorisent la participation 

de la société et reflètent les principes d’état de droit, de bonne gestion des affaires publiques et 

des biens publics, d’intégrité, de transparence et de responsabilité » (CNUCC, 2004, p.9).  

 

Modèles et organismes multifonctionnels et spécialisés de lutte contre la corruption  

Les politiques de lutte contre la corruption varient, consistant dans certains cas à mettre 

en place des pratiques de gestion des ressources humaines impartiales et responsables, à élaborer 

des codes de conduite à l’intention des employés, à offrir de la formation sur l’éthique et à 

garantir des procédures de dénonciation sécuritaires. Elles prennent également la forme de 

vérifications de l’évaluation du risque et de procédures de contrôle de l’intégrité, ou encore de 

procédures disciplinaires et de processus de congédiement ciblant les employés (Chene, 2015; 

Okello-Obura, 2013; Persson, Rothstein et Teorell, 2013; Whitton, 2001; ONUDC, 2004a).  

En matière de lutte contre la corruption, les interventions organisationnelles comprennent 

une rémunération et des régimes d’avantages sociaux améliorés, la décentralisation des activités 

administratives, la rotation courante du personnel, la privatisation, la mise en œuvre d’une 

surveillance des technologies de l’information et des communications et d’autres formes de 

surveillance électronique, l’établissement d’unités de lutte contre la corruption, la collaboration 

interorganisationnelle et la mise sur pied de comités de surveillance indépendants (Bertot, Jaeger 

et Grimes, 2010; HM Government, 2014; Okello-Obura, 2013).  

Les mesures juridiques ciblant la corruption portent presque exclusivement sur le 

comportement des fonctionnaires. Les codes criminels nationaux définissent la corruption du 

point de vue des infractions particulières commises par des fonctionnaires nommés ou élus et 

comprennent des infractions telles que la subornation, le détournement, le vol et la fraude, 

l’usurpation de fonctions, l’extorsion et l’abus de confiance (Hatchard, 2006; Jain, 2001; Kaiafa-

Gbandi, 2010; ONUDC, 2004a). La corruption impliquant des ressortissants ou des 
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gouvernements étrangers fait l’objet de textes juridiques distincts visant à imposer des sanctions 

pénales nationales à tout citoyen ou représentant d’organisation coupable de subornation de 

fonctionnaires étrangers représentant un État ou une organisation internationale ou de leurs 

représentants autorisés (Davis, 2012; OCDE, 2011; CNUCC, 2004). Les organisations 

internationales telles que l’Organisation des Nations Unies, l’Organisation de coopération et de 

développement économiques (OECD), Transparency International et Interpol incitent leurs États 

membres à élaborer des lois pénales qui ciblent la corruption tant au pays qu’à l’étranger et qui 

facilitent la coopération au chapitre des enquêtes et des poursuites relatives aux affaires de 

corruption transnationales. Au Canada, la définition juridique de la corruption est établie dans le 

Code criminel (1985) et la Loi sur la corruption d’agents publics étrangers (1998).  

Les États signataires de la Convention des Nations unies contre la corruption ont élaboré, 

à l’échelon gouvernemental, une gamme d’organismes et de modèles multifonctionnels de lutte 

contre la corruption destinés à fournir aux ministères et organismes des gouvernements des 

services de soutien, de recherche et d’aide technique en matière d’élaboration de politiques et de 

procédures, ainsi que de l’aide à la prévention et à la surveillance de la corruption et à 

l’éducation publique et aux enquêtes en la matière (Klemencic, Stusek et Gaika, 2008). La 

commission indépendante de lutte contre la corruption de Hong Kong, la commission des droits 

de la personne et de la lutte contre la corruption de la Corée du Sud, l’Independent Commission 

Against Corruption (commission indépendante de lutte contre la corruption) de l’État australien 

de la Nouvelle-Galles-du-Sud, l’Independent Broad-based Anti-Corruption Commission (IBAC, 

ou commission indépendante générale de lutte contre la corruption) de l’Australie, la Joint Anti-

Corruption Unit (unité mixte de lutte contre la corruption) du Royaume-Uni et l’Unité 

permanente anticorruption (UPAC) du Québec sont tous des exemples d’organismes 

multifonctionnels de lutte contre la corruption (de Sousa, 2010; IBAC, 2017; Klemencic et coll., 

2008; Transparency International, 2017). D’autres unités « spécialisées » de lutte contre la 

corruption ont été mises en place à l’échelon gouvernemental, notamment des organismes 

« autonomes » de coordination des mesures préventives et des politiques et des organismes 

d’application de la loi, y compris des unités spécialisées mises sur pied au sein d’institutions 

gouvernementales comme les services policiers et les services correctionnels (IAP, 2018; 

Klemencic et coll., 2008). Le Service central de prévention de la corruption de la France, le 

bureau du procureur spécial pour la répression des crimes économiques liés à la corruption de 
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l’Espagne, l’unité nationale anticorruption de la Suède, la Public Corruption Unit (unité de lutte 

contre la corruption des pouvoirs publics) du Federal Bureau of Investigation des États-Unis et 

la Division nationale de la GRC sont des exemples d’organes spécialisés de lutte contre la 

corruption (Disch, Vigeland et Sundet, 2009; FBI, 2018; IAP, 2018; Klemencic et coll., 2008).  

Les unités spécialisées de lutte contre la corruption des organisations policières, des 

services correctionnels et des autres types d’organismes d’application de la loi constituent des 

modèles encore plus ciblés de lutte contre la corruption parmi les employés, les administrations, 

les fournisseurs de services et les entrepreneurs, ainsi que dans le cadre des processus 

d’approvisionnement en ressources. L’Anti-Corruption Unit (ACU, ou unité anticorruption) du 

Metropolitan Police Service du Royaume-Uni, la Corruption Prevention Unit (unité de 

prévention de la corruption) du National Offender Management Service (service national de 

gestion des délinquants) et la London Prisons Anti-Corruption Team (LPACT, ou équipe 

anticorruption des pénitenciers de Londres), la Discipline and Anti-Corruption Branch (direction 

de la discipline et de la lutte contre la corruption) du service de police de l’Irlande, la 

Professional Standards Unit (unité des normes professionnelles) du Department of Corrections 

(ministère des Services correctionnels) de la Nouvelle-Zélande, la Professional Conduct Unit 

(unité d’éthique professionnelle) du Department of Corrections (ministère des Services 

correctionnels) de l’Alaska et l’unité de lutte contre la corruption du ministère des Services 

correctionnels de l’Afrique du Sud sont tous des exemples d’unités spécialisées de lutte contre la 

corruption établies au sein d’organismes d’application de la loi (Department of Corrections de la 

Nouvelle-Zélande, 2009; Dobbyn, 2016; HMIC, 2014; Service de police d’Irlande du Nord, 

2018; Schütte et coll., 2015; ONUDC, 2017).  

D’après de Sousa (2010), les organismes de lutte contre la corruption se caractérisent 

généralement par : (1) leur indépendance par rapport à toute ingérence politique; (2) la 

coopération interorganisationnelle et le réseautage; (3) des méthodes de recrutement et une 

formation spécialisées; (4) de vastes compétences et des pouvoirs spéciaux, y compris des 

pouvoirs d’enquête et de poursuite; (5) la recherche et la production de connaissances; et (6) la 

prestation du financement et du soutien nécessaires pour garantir la durabilité et les capacités à 

long terme.  
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Corruption au sein des organisations policières 

Étant donné la nature souvent très publique de son fonctionnement et l’intense attention 

dont elle fait l’objet dans les médias, la corruption au sein des organisations policières est le 

phénomène le plus étudié et le mieux étayé du secteur de l’application de la loi. La catégorie de 

la corruption policière englobe un vaste éventail de comportements, allant du fait d’accepter un 

café ou un repas gratuit ou d’effectuer des vérifications de dossiers non autorisées pour le 

compte d’amis, en passant par la divulgation d’information à des interlocuteurs extérieurs aux 

services policiers et le fait de fermer les yeux sur des activités criminelles en échange de 

paiements ou de faveurs sexuelles (pots-de-vin), jusqu’au recours à une force excessive, au 

sabotage d’enquêtes ou de poursuites criminelles et au complot avec des criminels (Klockars et 

coll., 2000; Klockars, Ivkovic et Haberfeld, 2007; Miller, 2003; Prenzler, 2009; Punch 2010).  

Porter et Warrender (2009) répartissent la corruption policière en deux types, soit interne 

et externe. La corruption interne regroupe les actes illégaux et les infractions aux politiques 

internes, comme l’exécution de vérifications de dossiers non autorisées pour le compte d’amis. 

La corruption externe comprend les actes illégaux commis par des policiers envers des membres 

du public. La répartition des actes de corruption en types interne et externe pourrait contribuer à 

élucider les raisons pour lesquelles les agents prennent part à des activités de corruption, ce qui 

facilitera donc l’élaboration des stratégies d’intervention. Par exemple, l’un des facteurs 

expliquant le phénomène de la corruption interne pourrait être lié aux aspects de la dynamique 

des groupes, tels que la pression des pairs, tandis que l’influence de la famille, des amis ou des 

criminels ou encore le simple opportunisme pourrait être d’éventuelles causes de corruption 

externe (Porter et Warrender, 2009).  

Prévalence de la corruption au sein des organisations policières 

D’après Ivkovic (2003), il est pratiquement impossible de mesurer le niveau réel de 

corruption au sein des organisations policières, principalement parce que les sources 

d’information les plus prisées − c’est-à-dire, les participants eux-mêmes − sont naturellement 

réticentes à aborder le sujet. Les autres facteurs qui sous-tendent l’impossibilité d’obtenir des 

renseignements exacts sur l’ampleur de la corruption policière incluent l’absence d’accord sur ce 

qui constitue ou non une conduite corrompue, la réticence des organisations à recueillir des 
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données sur le phénomène ou à en admettre l’existence, la loi du silence du milieu policier et la 

crainte des représailles des victimes (Campbell, Mahaffy, Stewart et Trepanier, 2004, cités dans 

Loree, 2006). Étant donné les difficultés associées à la mesure de l’ampleur réelle de la 

corruption policière, les chercheurs ont été contraints d’estimer l’étendue du phénomène, ce qui 

leur a permis de dégager deux thèmes communs. Tout d’abord, l’ampleur de la corruption 

policière varie selon l’époque et le lieu. Un service policier peut ainsi laisser voir des signes de 

corruption à différents moments de son histoire, et la corruption des policiers est plus manifeste à 

certains endroits qu’à d’autres. Par exemple, la prévalence de la corruption policière semble être 

considérablement plus élevée dans les pays d’Asie, d’Europe de l’Est et d’Amérique latine que 

dans les pays occidentaux. Ensuite, selon le second thème cerné par Ivkovic (2003), les formes 

les moins graves de corruption (p. ex., accepter un café ou un repas gratuit) semblent être plus 

répandues que les formes les plus graves (p. ex., vols d’objets appartenant à des suspects). En ce 

qui concerne les estimations relatives à la corruption policière au Canada, l’honorable 

George Ferguson a conclu, au terme de son enquête sur la corruption au sein du Service de police 

de Toronto, que « des preuves flagrantes indiquent que les grands services de police ont été 

contaminés par les graves écarts de conduite et l’importante corruption des policiers » 

[traduction] (Ferguson, 2003). Selon Campbell et ses collaborateurs (2004, cités dans Loree, 

2006) toutefois, on ignore la véritable étendue du phénomène de la corruption policière au 

Canada, malgré toute l’attention médiatique suscitée par les incidents graves. Il s’agit là d’un 

constat similaire à celui qui a été tiré de l’examen de la documentation effectué par Loree (2006). 

Raisons de la corruption policière 

Exception faite des crimes opportunistes commis en vue d’un gain personnel, aucun 

facteur unique ni aucune raison directe n’a été avancé pour expliquer pourquoi des policiers 

prennent part à des activités de corruption. La culture policière est l’un des facteurs les plus 

couramment mentionnés, cette culture se caractérisant par la loi du silence, la loyauté 

inconditionnelle, le cynisme face au système de justice pénale et une perspective d’opposition 

« eux/nous » rendant suspecte toute personne de l’extérieur (Weisburd, 2000). Il a été déterminé 

que la structure organisationnelle paramilitaire des services de police constitue un facteur associé 

à la corruption. Une bonne partie du travail des policiers consiste à faire partie d’une équipe, 

alors que les cultures d’équipes favorisent l’inclusion et la pression exercée par les pairs pour se 
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conformer à la volonté de la majorité (Prenzler, 2009; Punch, 2010; Williams, 2002). La 

structure hiérarchique des organisations policières a également pour effet de freiner la discussion 

et le débat au sujet des comportements éthiques (Loree, 2006; Porter et Warrender, 2009). 

Owens et Pfeifer (2002) constatent que plus la hiérarchie d’une organisation policière est rigide, 

moins cette organisation obtient des cotes élevées en ce qui a trait à la mesure de la prise de 

décisions éthiques. Les chefs de police étant considérés comme des modèles de comportement, le 

fait de ne pas intervenir à la suite d’incidents de corruption ou toute supervision laissant à désirer 

risque de miner l’intégrité de l’organisation et envoyer un signal voulant que les comportements 

associés à la corruption soient tolérés (Lee, Lim, Moore et Kim, 2013; Punch, 2003).  

La théorie de la « pomme pourrie » est souvent évoquée pour expliquer pourquoi certains 

policiers sont plus susceptibles que d’autres de se livrer à la corruption. Selon l’attitude souvent 

affichée par les hautes directions des services policiers, la corruption policière est attribuable aux 

actions d’une poignée d’individus dénués de tout sens moral qui se livrent à des activités de 

corruption en raison d’un défaut de caractère ou d’une vérification bâclée des antécédents 

(Loree, 2006; Porter et Warrender, 2009; Punch, 2003). Curieusement, une étude de Porter et 

Warrender (2009) a en quelque sorte étayé la théorie de la pomme pourrie en constatant que les 

personnes qui prennent part à des activités de corruption ont activement cherché à le faire plutôt 

que d’avoir simplement succombé à la tentation. La justification fondée sur la « cause noble » est 

une autre explication populaire du phénomène de la corruption. Étant donné l’inefficacité perçue 

du système de justice pénale à sanctionner de façon appropriée le comportement criminel de 

certains délinquants, les policiers peuvent prendre l’initiative de s’assurer que ces délinquants 

seront condamnés, en manipulant les preuves par exemple. Enfin, la façon dont les policiers 

perçoivent la société dans son ensemble a été proposée comme facteur expliquant la participation 

à des activités de corruption. Si les policiers considèrent que la société ou le système de justice 

pénale est injuste, inéquitable ou corrompu, ils peuvent en arriver à se sentir désaffectés et 

apathiques et à voir se brouiller la ligne entre les comportements qui sont acceptables et ceux qui 

ne le sont pas (Punch 2010; Williams, 2002).  

Conséquences de la corruption policière 

À l’échelon des policiers eux-mêmes, les conséquences de la corruption peuvent inclure 

des réprimandes ou des sanctions organisationnelles telles que des pertes de salaire, la 
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rétrogradation, des obstacles au cheminement professionnel, la perte de l’emploi, des accusations 

criminelles, voire des peines d’emprisonnement. Une fois qu’ils sont impliqués, les policiers 

peuvent avoir de la difficulté à faire marche arrière, la corruption étant une pente glissante qui 

entraîne vers des formes toujours plus graves. Un policier peut en arriver à dépendre du revenu 

supplémentaire touché, développer lui-même une dépendance à une substance ou subir les 

pressions exercées par ses pairs pour qu’il continue de participer, ce qui occasionne un stress 

accru. Il peut perdre confiance envers ses collègues, son organisation et le système de justice 

pénale (Prenzler, 2009; Punch, 2003). Du point de vue social, la divulgation des cas de 

corruption policière peut avoir un effet préjudiciable sur les relations entre la police et la 

population, en plus de miner la confiance envers les policiers, le système de justice pénale, le 

gouvernement et, en définitive, le régime démocratique (Punch, 2010). 

Les grandes enquêtes sur la corruption au sein des services policiers ont donné lieu à des 

stratégies de lutte contre la corruption couronnées de succès qui ont contribué à réduire la 

prévalence de la corruption policière (Newburn, 2015). D’après Punch (2010) toutefois, les 

organisations policières se sont attaquées au problème selon ce qu’il appelle un « cycle de 

régulation » caractérisé par l’alternance de périodes de mise en œuvre de mesures restrictives 

visant à lutter contre la corruption et de périodes de relâchement des efforts. Williams (2002) et 

Heilbrunn (2004) constatent que, dans l’ensemble, les stratégies de lutte contre la corruption 

policière se sont révélées inefficaces à prévenir la corruption au sein des services policiers. 

Newburn (2015) est d’avis que la nouvelle réalité de la corruption policière atteste que celle-ci 

ne devrait pas être considérée comme une tumeur maligne qu’il faut extraire, mais plutôt comme 

un phénomène universel qui nécessite l’exécution d’enquêtes dynamiques, couplées à des efforts 

de promotion de l’intégrité. Il préconise l’adoption des techniques appliquées depuis longtemps 

dans le milieu des affaires pour réformer la culture des entreprises. Ces techniques favorisent des 

attaques ciblées et soutenues contre la corruption, combinées à la communication d’un message 

clair : l’organisation investira massivement dans les mesures visant à motiver les employés à se 

conformer aux normes d’éthique professionnelle et à éviter la corruption (Punch, 2010). De 

même, Campbell et ses collaborateurs (2004, cités dans Loree, 2006) ont laissé entendre que 

toute éventuelle solution à la corruption policière au Canada doit mettre l’accent sur les mesures 

préventives plutôt que correctives, ainsi que sur les procédures préconisées semblables au 
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Référentiel anticorruption des Nations Unies (ONUDC, 2004b), y compris le contrôle de 

l’intégrité et la protection efficace des dénonciateurs.  

Prévention de la corruption au sein des organisations policières 

La lutte contre la corruption policière requiert une approche exhaustive intégrée qui 

prévoit des mesures réactives et proactives, y compris celles qui sont énumérées ci-dessous. 

Mesures réactives 

• Imposer des sanctions plus rigoureuses aux personnes qui ont une conduite corrompue 

(Porter et Warrender, 2009). 

• Pourchasser résolument les personnes qui se livrent à la corruption grâce à des poursuites 

pénales et à de procédures disciplinaires (Prenzler, 2009; Punch, 2003; Williams, 2002). 

Mesures proactives 

• Établir une définition de la corruption policière qui est acceptable du point de vue 

opérationnel. Sans une définition claire, il est impossible de recueillir les données nécessaires 

pour déterminer l’ampleur du phénomène, les aspects du travail policier qui sont touchés, 

ainsi que les répercussions de la corruption sur le travail des policiers, les organisations 

policières, les collectivités desservies et l’ensemble du système de justice (Loree, 2006).  

• Procéder à une collecte et à une analyse rigoureuse des données. Une bonne définition de la 

corruption permet de recueillir de bonnes données, ce qui peut permettre de faire la lumière 

sur l’ampleur du problème et faciliter l’évaluation de l’efficacité des stratégies de lutte contre 

la corruption (Newburn, 2015). 

• Un cours sur l’éthique et le comportement éthique doit faire partie intégrante de l’instruction 

des recrues et de la formation continue des agents tout au long de leur cheminement 

professionnel, que vient compléter une formation sur les codes de conduite. Cette formation 

sur l’éthique doit être suivie à tous les échelons de l’organisation, y compris au niveau des 

chefs de police, les superviseurs et les agents de formation à pied d’œuvre (Owens et Pfeifer, 

2002).  
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• Mettre l’accent sur l’intervention précoce. Si on présume que les débutants dans le domaine 

sont initiés aux pratiques de corruption par des tiers, il convient donc d’accorder davantage 

d’attention aux premières expériences, au mentorat des nouveaux venus et la supervision en 

petits groupes. Outil d’éducation fournissant l’occasion de corriger un comportement, les 

avertissements écrits sont considérés comme particulièrement utiles dans le cas des nouveaux 

agents qui ne sont peut-être pas familiarisés avec les règles et les procédures (Bassett et 

Prenzler, 2002; Jackson et coll., 2016). 

• Procéder à des vérifications préalables à l’emploi (Arrigo et Claussen, 2003; Williams, 2002) 

et à des contrôles de l’intégrité (Miller, 2016) dans le cadre desquels les agents sont placés 

dans des situations où leur capacité à prendre des décisions éthiques peut être mise à 

l’épreuve. Bien que cette stratégie ne soit pas sans valeur, elle soulève des préoccupations 

d’ordre juridique et éthique, en particulier la question de savoir si le contrôle de l’intégrité 

peut être considéré comme une provocation (Lim et Sloan, 2016; Prenzler et Ronken, 2001). 

• Utiliser les dispositifs de surveillance électronique, y compris les caméras embarquées et les 

caméras corporelles, recourir à la surveillance fondée sur les technologies de l’information et 

des communications (TIC) et exercer une surveillance dans les salles des preuves de façon à 

intensifier la surveillance des comportements (Chan, 2001).  

• Veiller à la rotation du personnel là où la corruption risque de sévir, par exemple dans les 

salles des preuves (Punch, 2003). 

• Consolider les capacités en matière d’enquêtes internes. Veiller à sélectionner les personnes 

les plus compétentes et respectées de l’organisation au sein en vue de les affecter aux unités 

d’enquêtes internes, et mettre sur pied des unités spécialisées de lutte contre la corruption au 

sein de l’organisation policière (Punch, 2010; Williams, 2002).  

• Veiller à la discipline et procéder à des inspections. Mettre l’accent sur les inspections et les 

vérifications périodiques, plus particulièrement en ce qui concerne les documents financiers 

(Punch, 2010). 

• Le leadership, ou son absence, est considéré comme un important facteur favorisant la 

corruption policière à tous les échelons. Il faut envoyer un message clair affirmant qu’aucun 

comportement indicateur de corruption ne sera toléré. « Par leurs actions réelles et perçues, 

ainsi que par l’exemple qu’ils donnent, les dirigeants établissent les normes, font la 

promotion de la conduite éthique et influent sur celle-ci, en plus de refléter et de promouvoir 
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la culture de l’organisation. » [Traduction] (Lee et coll., 2013; Loree, 2006). Les chefs de 

police doivent donc s’efforcer de faciliter la communication ouverte et d’établir une relation 

de confiance avec les agents de manière à favoriser les signalements sans crainte des 

répercussions et à créer une culture policière qui ne tolère pas la corruption. Qui plus est, les 

preuves sont suffisamment nombreuses pour conclure que la corruption prolifère là où « la 

gestion est laxiste ou déficiente » [traduction] (Newburn, 2015).  

• Protéger les dénonciateurs. Le signalement des comportements corrompus devrait être 

encouragé au moyen de récompenses, ainsi que des mesures de reconnaissance et de 

protection contre toutes éventuelles représailles (Rothwell et Baldwin, 2007). 

• Mettre sur pied des comités des normes professionnelles. De tels comités constituent un 

excellent moyen de prodiguer des conseils et d’inciter le personnel à discuter de sujets 

délicats en toute confiance (Prenzler, 2009).   

Corruption en milieu correctionnel 

 En milieu correctionnel, la corruption peut intervenir entre des personnes isolées ou, à 

l’échelle systémique, entre des membres du personnel, de l’administration pénitentiaire et 

d’organisations de l’extérieur qui collaborent (Schütte et coll., 2015). Les comportements 

corrompus varient, allant du trafic d’objets interdits exercé par des membres du personnel 

pénitentiaire auprès des détenus et des relations inappropriées entre les employés et les détenus, 

jusqu’à l’abus de pouvoir et au détournement (IBAC, 2017; McCarthy et Perry-Bellmer, 2017). 

La corruption au sein du système carcéral contribue à l’accroissement du danger et de la 

violence, au trafic de drogues, au risque d’évasion, aux activités du crime organisé, au mauvais 

traitement des détenus, à la violation des droits de la personne, à l’exploitation sexuelle et à 

l’utilisation abusive des fonds publics (Allen, 2016; Faculté de droit de l’Université Columbia, 

2016; Goldsmith et coll., 2016; ONUDC, 2017). En définitive, la corruption au sein du système 

carcéral nuit aux efforts de réadaptation des détenus et d’amélioration de la sécurité publique 

(ONUDC, 2017).  
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Modèle de lutte contre la corruption au sein du système correctionnel 

Se fondant sur les résolutions et les principes fondamentaux de la Convention des 

Nations Unies contre la corruption de 2004, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 

crime a publié en 2017 un rapport intitulé Handbook on Anti-Corruption Measures in Prisons 

(guide sur les mesures de lutte contre la corruption dans les pénitenciers) qui propose un modèle 

de lutte contre la corruption en milieu carcéral (voir la figure 1 ci-dessous). À l’échelon des 

établissements correctionnels, des définitions clairement formulées de la conduite corrompue, de 

nature criminelle ou non, ainsi qu’un engagement organisationnel clair envers la prévention de la 

corruption constituent des conditions préalables. Il a été déterminé que des évaluations du risque 

de corruption et l’élaboration de plans d’atténuation du risque de corruption sont essentielles à la 

conception d’un modèle de lutte contre la corruption ciblé qui permet de s’attaquer efficacement 

aux différents types de corruption attestés en milieu correctionnel (Faculté de droit de 

l’Université Columbia, 2016; IBAC, 2017; ONUDC, 2017). 
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Figure 11 

Handbook on Anti-Corruption Measures in Prisons 
(guide sur les mesures de lutte contre la corruption dans les pénitenciers) 

de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 

 
  

                                                 
1 Handbook on Anti-Corruption Measures in Prisons (en anglais seulement) (ONUDC, 2017).  
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Évaluation du risque de corruption en milieu correctionnel 

L’évaluation du risque de corruption consiste notamment à déterminer les risques pour 

les membres du personnel et l’organisation, ainsi qu’à cerner les « catalyseurs » et les secteurs de 

l’environnement correctionnel présentant un risque accru qui sous-tendent la corruption en 

milieu correctionnel (IBAC, 2017; Ross, 2013). L’évaluation du risque de corruption nécessite 

que les systèmes correctionnels disposent de capacités de recherche et de collecte et d’analyse de 

données, ainsi que de capacités officielles et secrètes de renseignement, de manière à cerner les 

risques actuels et imminents de corruption parmi le personnel et à l’échelle de l’organisation 

(Goldsmith et coll., 2016; Muntingh, 2008; Schütte et coll., 2015; Xenakis, 2013). En outre, des 

renseignements cruciaux sur les risques actuels et imminents en milieu correctionnel peuvent être 

tirés des entrevues et des sondages menés auprès des détenus (Blackburn et coll., 2011; Dial et 

Worley, 2007; Dirkzwager et Kruttschnitt, 2012; Tompkins, 2016; Worley et Worley, 2013) et 

du personnel pénitentiaire (Getty, Worrall et Morris, 2016; Lerman et Page, 2016; Liebling, 

2000; Struckman-Johnson et Struckman-Johnson, 2002), ainsi que des examens des rapports 

publiés et de la documentation universitaire (Schütte et coll., 2015).  

 Il est possible de cerner les « catalyseurs » ou les causes de la corruption parmi le 

personnel et à l’échelle organisationnelle grâce à l’analyse des rapports d’incident, des rapports 

sur les mesures disciplinaires et des licenciements d’employés ou d’administrateurs, des 

accusations déposées, ainsi que des entrevues et des sondages menés auprès des détenus et du 

personnel. Les autres sources d’information incluent les divulgations des détenus, les reportages 

dans les médias, les rapports et les recherches universitaires publiés, ainsi que les analyses de 

l’incidence des changements organisationnels sur le risque au sein des services correctionnels 

(IBAC, 2017; Jackson et coll., 2016; NOMS, 2016).   

Plans d’atténuation du risque de corruption en milieu correctionnel 

 Selon l’ONUDC (2017), les plans d’atténuation du risque de corruption en milieu 

correctionnel se fondent sur les trois principaux piliers de la lutte contre la corruption que sont 

l’intégrité, la responsabilité, ainsi que la transparence et la surveillance.  
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Intégrité   

 Les règles et les politiques de recrutement et de sélection, y compris l’évaluation de 

l’intégrité des candidats à l’embauche, sont cruciales pour réduire la propension des membres du 

personnel et des administrateurs à se laisser tenter et à adopter des comportements corrompus. 

Ces mesures devraient être combinées à un programme de formation et de recyclage fondé sur 

des données probantes et portant sur les politiques et les procédures, y compris l’introduction 

d’objets interdits à l’intérieur des établissements (Goldsmith et coll., 2016; Souryal, 2009). Autre 

volet du processus d’intégrité des établissements, il convient de veiller à la validité du processus 

des ressources humaines, y compris la rémunération, les régimes d’avantages sociaux et de 

retraite, ainsi que les autres mesures d’incitation (Centre international d’études pénitentiaires, 

2004; ONUDC, 2017; Worley, 2016). La rotation périodique du personnel peut aussi réduire le 

risque de corruption (Centre international d’études pénitentiaires, 2004), et des lignes directrices 

sur les conflits d’intérêts et des mécanismes de déclaration des actifs clairement établis sont 

nécessaires (ONUDC, 2017).  

Responsabilité   

 S’appuyant sur les capacités en matière d’évaluation du risque de corruption, les 

systèmes correctionnels peuvent recourir aux systèmes de renseignement en établissement et à 

d’autres systèmes pour soumettre le personnel et les administrateurs à un rigoureux examen 

proactif visant à détecter tout risque de corruption (Graycar et Sidebottom, 2012; IBAC, 2017; 

Schütte et coll., 2015), en conjonction avec l’exercice d’une surveillance physique et 

électronique et l’inspection des employés et des administrateurs qui entrent dans les 

établissements, en sortent ou s’y trouvent, y compris lorsqu’ils utilisent les technologies des 

communications et les systèmes informatiques (Andersen, 2009; Graycar et Sidebottom, 2012; 

Shim et Eom, 2009). Parallèlement, la mise en place de mécanismes confidentiels et sécuritaires 

permettant au personnel et aux administrateurs de signaler des comportements corrompus sans 

craindre les représailles de leurs pairs ou de l’administration est un élément essentiel de la 

responsabilité des organisations (Goldsmith et coll., 2016; ONUDC, 2017). Un autre aspect 

fondamental de l’établissement de la responsabilité des organisations est la mise sur pied, au sein 

du système correctionnel, d’une unité indépendante de lutte contre la corruption qui est chargée 
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de recueillir et d’analyser des renseignements stratégiques, de détecter les comportements 

corrompus et de mener les enquêtes connexes et qui entretient des liens de coopération avec la 

police et le ministère public de façon à éliminer les comportements corrompus criminels (Hill, 

2015; NOMS, 2016; ONUDC, 2017).  

Transparence et surveillance  

Les unités spécialisées de lutte contre la corruption établies au sein des systèmes 

correctionnels devraient être liées non seulement à la police et au ministère public, mais 

également aux organisations gouvernementales, voire internationales, de lutte contre la 

corruption de façon à assurer l’échange d’information et, le cas échéant, de renseignements 

stratégiques, ainsi que la diffusion des pratiques exemplaires (Goldsmith et coll., 2016; IBAC, 

2017; Jackson et coll., 2016). Graycar et Sidebottom (2012) mentionnent en outre le rôle capital 

que les médias peuvent jouer tant au chapitre de la transparence (ouverture à la communication 

du système correctionnel) que sur le plan de la surveillance. Les comités de surveillance externe, 

y compris les ombudsmans et les comités citoyens d’inspection, constituent un autre élément de 

la transparence prévue aux modèles spécialisés de lutte contre la corruption dans les systèmes 

correctionnels (Schütte et coll., 2015; ONUDC, 2017).  

Évaluation des modèles de lutte contre la corruption 

L’évaluation des modèles de lutte contre la corruption − qu’il s’agisse d’organes 

multifonctionnels ou spécialisés internationaux, gouvernementaux ou institutionnels − permet de 

conclure de façon générale qu’il n’existe aucune preuve solide confirmant que les modèles de 

lutte contre la corruption réduisent l’incidence ou la prévalence de la corruption (de Sousa, 2010; 

Disch, Vigeland et Sundet, 2009; Hanna et coll., 2011; Heilbrunn, 2004; Klemencic et coll., 

2008; OCDE, 2013; Sampson, 2010). D’autre part, dans le cadre d’un examen des études menées 

en laboratoire sur l’application comportementale, au niveau des individus et des petits groupes, 

des politiques de lutte contre la corruption recourant à un éventail de situations de prise de 

décisions simulées, y compris le versement de pots-de-vin, l’extorsion, les conséquences 

négatives, la dénonciation, ainsi que la probabilité différentielle de détection et de sanction, 

Abbink et Serra (2012) ont conclu que : (1) l’imposition de sanctions sévères à la suite d’un 
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comportement corrompu peut être efficace, même lorsque la probabilité de détection est faible; 

(2) l’accroissement de la probabilité de détection peut également s’avérer efficace pour réduire la 

corruption; (3) l’accroissement de la transparence et de la surveillance des fonds publics réduit 

les risques de détournement; et (4) le fait de toucher ce qui est considéré comme un « salaire 

équitable » réduit l’adoption d’une conduite corrompue. Abbink et Serra (2012) ont également 

constaté que : (5) la dénonciation peut être un moyen efficace d’atténuer la corruption, plus 

particulièrement lorsque des accusations portées contre un fonctionnaire corrompu font l’objet 

d’une enquête menée de façon indépendante et « descendante », sans parti pris à l’égard du 

dénonciateur; et (6) la rotation du personnel s’est également révélée efficace pour réduire la 

conduite corrompue (Abbink et Serra, 2012). Dans une étude ultérieure, Abbink et Wu (2017) 

signalent que : (7) la remise de récompenses aux dénonciateurs, qu’il s’agisse de clients ou de 

fonctionnaires qui ont signalé des actes de subornation, a réduit considérablement l’importance 

des pots-de-vin offerts et la fréquence des versements, bien que les conséquences négatives et le 

harcèlement exercé par les compagnons et collègues de travail à la suite du signalement du cas 

de corruption risquent de réduire l’efficacité d’une telle stratégie de dénonciation s’ils ne sont 

pas atténués (Abbink, Dasgupta, Gangadharan et Jain, 2014). Nam (2018) mentionne que les 

services gouvernementaux en ligne réduisent considérablement la conduite corrompue parmi les 

fonctionnaires.  

Introduction d’objets interdits dans les établissements correctionnels 

En milieu correctionnel, l’« abus des responsabilités conférées pour s’enrichir 

personnellement » se manifeste le plus souvent sous la forme de pots-de-vin versés au personnel 

correctionnel en échange du trafic d’objets interdits, principalement auprès des délinquants 

incarcérés dans les établissements carcéraux, les centres de détention et les pénitenciers (Faculté 

de droit de l’Université Columbia, 2016; IBAC, 2017; O’Hagan et Hardwick, 2017). La 

subornation est « l’acceptation d’une récompense indue (argent, biens matériels, faveurs 

sexuelles, traitement préférentiel, etc.) par toute personne dont la profession ou l’occupation 

habituelle a trait à l’administration de la justice publique, ou l’offre d’une récompense indue à 

une telle personne, en vue d’influer sur son comportement et de l’inciter à agir contrairement à 

son devoir et aux règles reconnues d’honnêteté et d’intégrité » [traduction] (Black’s Law 

Dictionary, 2016, https://thelawdictionary.org). Le trafic est « la réalisation d’une activité 

https://thelawdictionary.org/
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commerciale illégale telle que la vente de drogues ou de substances interdites » (c.-à-d., 

« marchandises passées en contrebande ») [traduction] (Black’s Law Dictionary, 2016, 

https://thelawdictionary.org). Le personnel correctionnel comprend les agents correctionnels de 

première ligne en établissement et dans la collectivité; les employés affectés aux traitements 

comme les travailleurs sociaux, les psychologues, le personnel médical et d’autres; le personnel 

d’administration et d’entretien; et même les fournisseurs de services de l’extérieur (Goldsmith et 

coll., 2016). Le trafic d’objets interdits auprès de délinquants peut être le fait de membres isolés 

du personnel correctionnel ou de groupes d’employés ou même être généralisé et systémique, et 

il peut être lié à des organisations ou des gangs criminels de l’extérieur (McCarthy et Perry-

Bellmer, 2017; ONUDC, 2017).  

Phénomène étroitement lié à l’introduction d’objets interdits dans les établissements par 

le personnel correctionnel, des relations inappropriées (« transgression de limites ») peuvent se 

nouer en établissement, entre le personnel et les détenus (relations « endogènes »), ou dans la 

collectivité, entre le personnel et des détenus actuels, d’anciens détenus ou d’autres individus 

(relations « exogènes »). Ces relations peuvent supposer le développement de relations d’amitié 

avec des détenus, l’acceptation de cadeaux offerts par des détenus (c.-à-d., « pots-de-vin ») et la 

prestation de faveurs aux détenus (c.-à-d., « objets interdits »), voire des contacts sexuels avec 

ceux-ci (Goldsmith et coll., 2016). Worley, Marquart et Mullings (2003) ont constaté qu’entre 

1995 et 1998, 508 membres du personnel correctionnel du système carcéral étatique du Texas 

ont fait l’objet de mesures disciplinaires pour avoir entretenu des relations inappropriées avec 

des détenus, ce qui représente environ 1 employé sur 80. Dans le cadre d’une étude sur 

l’autodéclaration des cas de transgression de limites par des détenus de sexe masculin avec des 

agentes correctionnelles dans quatre unités de détention du Texas, les chercheurs ont constaté 

que plus de la moitié des détenus ont déclaré avoir établi une relation qui transgressait les limites 

avec une agente, y compris des liens d’amitié (85 %), des discussions sur des problèmes 

personnels (68 %) et des dons de nourriture ou de menus articles à l’agente (58 %), près du tiers 

(29 %) ayant déclaré avoir demandé des objets interdits à l’agente (Dial et Worley, 2007). Dans 

le cadre d’une autre étude, les chercheurs ont fait remplir des questionnaires d’autodéclaration 

aux détenus de sexe masculin et aux détenues d’un important service carcéral étatique du sud des 

États-Unis; ils ont ainsi découvert que les détenues sont moins susceptibles que les détenus de 

sexe masculin d’accepter les transgressions de limites commises par le personnel correctionnel 

https://thelawdictionary.org/
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(Blackburn et coll., 2011). D’autres recherches menées en Australie (CMC, 2009; McIlwain, 

2004) ont permis de conclure que les relations inappropriées entre le personnel correctionnel et 

les détenus tiennent souvent lieu de « contexte à une foule d’autres types d’inconduite » 

[traduction], y compris le trafic (Goldsmith et coll., 2016, p. 41). Plusieurs affaires d’évasion de 

détenus et d’arrestation d’employés pénitentiaires ayant eu un fort retentissement aux États-Unis 

(Faculté de droit de l’Université Columbia, 2016), de même que les récits de relations 

inappropriées entre des membres du personnel correctionnel et des détenus dans les pénitenciers 

du Royaume-Uni (BBC News, 2006) démontrent une fois de plus le lien entre les relations 

inappropriées entre personnel et détenus et la conduite corrompue, y compris le trafic d’objets 

interdits. 

Prévalence du trafic d’objets interdits introduits dans les établissements correctionnels 

Recherche à l’étranger  

 La participation du personnel correctionnel au trafic d’objets interdits − téléphones 

cellulaires, cigarettes, médicaments sur ordonnance, drogues illicites, alcool, armes, 

pornographie, information et autres articles − serait chose courante, bien que peu d’études 

empiriques se soient penchées sur sa prévalence (Blackburn et coll., 2011; Goldsmith et coll., 

2016; Kennedy, Davis et Thorne, 2015; Lankenau, 2011; Ross, 2013). La plupart des études 

soutiennent que, bien qu’il constitue une violation grave des politiques, des codes de conduite et 

des lois pénales, le trafic d’objets interdits par le personnel correctionnel ne représente encore 

qu’une faible proportion des objets interdits qui sont introduits dans les établissements 

correctionnels (Brouwer, 2008; Burke et Owen, 2010; Faculté de droit de l’Université Columbia, 

2016; Tompkins, 2010). 

Lors d’un sondage mené auprès de 413 agents correctionnels de l’État australien du 

Queensland, 15 % des répondants ont déclaré avoir directement connaissance que des collègues 

amènent des objets interdits dans les pénitenciers; 8 % ont affirmé savoir que des drogues y sont 

introduites; et 30 % ont dit avoir été témoin de situations où les détenus ont été informés à 

l’avance de fouilles imminentes des cellules (CMC, 2009). Des entrevues réalisées avec 

d’anciens détenus de sexe masculin qui ont été incarcérés au Royaume-Uni ont révélé que, même 

si la majorité des drogues illicites parvient dans les pénitenciers par d’autres moyens, les 
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améliorations récemment apportées aux mesures de sécurité ont poussé les trafiquants de drogues 

à offrir d’importants pots-de-vin à certains agents afin qu’ils introduisent des drogues dans les 

établissements correctionnels (Tompkins, 2016). Xenakis (2013) a fait état de l’implication 

croissante du crime organisé dans la subornation des agents correctionnels et le trafic au sein du 

système carcéral du Royaume-Uni. Chambers (2010) signale que 35 % des détenus des 

établissements correctionnels de l’Angleterre et du Pays de Galles ont consommé des drogues 

illicites pendant leur incarcération. O’Hagan et Hardwick (2017) affirment que plus de 60 % des 

détenus du Royaume-Uni ont consommé du cannabis ou de l’héroïne pendant leur incarcération, 

ce qui porte à croire que le personnel correctionnel participe au trafic de drogues dans une 

certaine mesure. Gillespie (2005) a d’ailleurs fait état de données similaires pour les recherches 

menées aux États-Unis. Dans un rapport de 2012, l’Australian Institute for Health and Welfare 

(institut australien pour la santé et le bien-être, cité dans Goldsmith et coll., 2016) a dévoilé que, 

parmi un échantillon constitué de détenus ayant été mis en liberté, 13 % ont affirmé avoir 

consommé des drogues illicites pendant leur incarcération, tandis que Holderhead (2013) a 

révélé qu’en 2011-2012, 20 % des détenus d’Australie-Méridionale ont obtenu un résultat positif 

à un test de dépistage des substances interdites, ce qui porte encore une fois à croire que le 

personnel correctionnel participe dans une certaine mesure au trafic de drogues dans les 

établissements correctionnels.  

D’après Grommon, Carter et Scheer (2016), le nombre de saisies de téléphones 

cellulaires introduits en contrebande dans les pénitenciers étatiques des États-Unis a grimpé de 

137 % de 2008 à 2010. Montgomery (2011) affirme qu’au cours de l’année 2010, près d’une 

dizaine de milliers de téléphones cellulaires interdits ont été retrouvés dans les pénitenciers 

étatiques de Californie. Burke et Owen (2010) font quant à eux état de problèmes généralisés à 

l’échelle mondiale en ce qui concerne les téléphones cellulaires introduits en contrebande dans 

les établissements correctionnels, ces appareils étant utilisés par les détenus et les membres de 

gangs pour mener des activités criminelles pendant qu’ils sont incarcérés. Des membres du 

personnel correctionnel vendent ces téléphones cellulaires aux détenus, le prix pouvant parfois 

atteindre les 400 dollars. Un agent correctionnel américain a d’ailleurs soutenu avoir touché plus 

de 100 000 dollars en une seule année en vendant des téléphones cellulaires aux détenus (Burke 

et Owen, 2010). Chambers (2010) mentionne qu’en 2008, 8 847 téléphones cellulaires et 
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cartes SIM ont été saisis parmi les détenus en Angleterre et au Pays de Galles, ce qui correspond 

à une personne incarcérée sur dix.  

Les journaux, les magazines et les autres médias ont fait état de nombreux cas 

anecdotiques d’agents correctionnels se livrant au trafic d’autres types d’objets interdits, y 

compris des armes (Goldsmith et coll., 2016). Dernièrement, il a été déterminé que le recours à 

des drones pour laisser tomber des objets interdits sur le terrain des établissements correctionnels 

constitue une menace croissante (London, 2016). Dans le cadre du sondage qu’il a mené en 2017 

auprès de onze organisations correctionnelles de l’étranger, le Service correctionnel du Canada a 

découvert que les drogues (100 %), les téléphones cellulaires (100 %), le manque de formation 

du personnel (82 %), la conduite non éthique (73 %), l’infrastructure et la conception des 

installations carcérales (73 %), [l’insuffisance de] la technologie (64 %) et les intrusions de 

drones (64 %) ont été désignés à titre de principales difficultés opérationnelles en matière de 

détection et d’élimination des objets interdits (Service correctionnel du Canada, 2017).  

Recherche au Canada  

 Outre les récits anecdotiques diffusés dans les journaux, les magazines et les autres 

médias, on constate une absence quasi totale de preuves empiriques concernant la prévalence de 

la participation du personnel à l’introduction d’objets interdits dans les établissements 

correctionnels canadiens.  

Dans le cadre d’un sondage réalisé en 1995 auprès des détenus sous responsabilité 

fédérale, 38 % des répondants ont déclaré avoir consommé des drogues illicites au moins une 

fois à leur établissement actuel et 25 % ont affirmé sentir « qu’on exerce beaucoup de pression 

sur eux » pour qu’ils introduisent des drogues en contrebande dans l’établissement (Robinson et 

Mirabelli, 1996). McVie (2001) a mentionné que les gangs et les groupes criminels organisés 

constituent la principale préoccupation au chapitre du trafic dans les installations correctionnelles 

fédérales. Plourde et Brochu (2002) ont constaté que 33 % des détenus interrogés dans le cadre 

d’une étude portant sur une dizaine d’établissements provinciaux du Québec (N = 317) ont 

déclaré avoir consommé de l’alcool ou des drogues illicites au cours des trois premiers mois de 

leur incarcération. D’après un reportage diffusé sur les ondes du réseau CBC en 2010, 

129 cellulaires ont été saisis auprès des détenus entre 2008 et 2010 dans les 57 installations 

exploitées par le Service correctionnel du Canada, bien que le personnel estime que le nombre 
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d’appareils en circulation parmi les détenus est beaucoup plus élevé, atteignant « possiblement 

les milliers » (Seglins et MacNaughton, 2010).  

En 2012, le Comité permanent de la sécurité publique et nationale a présenté au 

Parlement du Canada un rapport dans lequel il faisait état de niveaux « alarmants » de 

consommation d’alcool et de drogues illicites passés en contrebande dans les établissements 

fédéraux, bien qu’il s’est avéré que seul un faible pourcentage du personnel correctionnel 

introduisait des objets interdits à l’intérieur des établissements (SECU, 2012). En 2014, le 

service des nouvelles du réseau CBC signalait une hausse de 20 % des saisies d’objets interdits 

dans les pénitenciers canadiens de 2012 à 2014, les articles saisis comprenant des drogues, de 

l’alcool, des armes, des téléviseurs et des téléphones cellulaires (Harris, 2014).   

En 2012, le service des nouvelles du réseau CBC a annoncé qu’un agent correctionnel de 

sexe masculin de l’Établissement pour femmes faisait l’objet d’une enquête, étant soupçonné 

d’avoir introduit des drogues en contrebande dans l’établissement en échange des faveurs 

sexuelles d’une détenue (Seglins et Noël, 2012). En 2013, le Peterborough Examiner a annoncé 

qu’un agent correctionnel de l’Établissement de Warkworth avait été arrêté après avoir tenté 

d’introduit des objets interdits dans l’établissement (Peterborough Examiner, 2013) et en 2016, le 

Winnipeg Sun a révélé qu’un agent correctionnel du Centre correctionnel de Headingley a été 

reconnu coupable de trafic d’objets interdits auprès des détenus en échange de faveurs sexuelles 

(Pritchard, 2016).   

Raisons de la participation du personnel correctionnel au trafic d’objets interdits 
introduits dans les établissements 

 Tout un éventail de motifs d’ordre psychologique, sociologique, criminologique et 

économique a été avancé pour expliquer la conduite corrompue au sens large, et l’introduction 

par le personnel correctionnel d’objets interdits dans les établissements en particulier. Les 

raisons évoquées incluent le manque de procédures appropriées de sélection et de contrôle du 

personnel; le fait que le personnel est sous-payé, mal formé et négligé; le manque de 

professionnalisme et d’intégrité personnelle; la nature fermée « à l’abri de l’examen du public » 

du milieu correctionnel; la nature criminelle et le caractère possiblement manipulateur et 

autoritaire de la population sous surveillance; la piètre conception des espaces physiques, qui se 

répercute sur la capacité à exercer une surveillance adéquate et à garantir la sécurité; l’absence 
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de normes claires, ainsi que de politiques et de procédures clairement formulées qui définissent 

la conduite appropriée du personnel; la surveillance et la supervision insuffisantes du personnel; 

l’absence de technologies appropriées permettant de détecter les objets interdits; les politiques 

excessivement restrictives qui ne font que créer une demande pour des objets interdits sur le 

marché; ainsi que le fait que les cas reconnus de corruption n’ont fait l’objet d’aucune enquête ni 

poursuite (Goldsmith et coll., 2016; Graycar et Sidebottom, 2012; Jackson et coll., 2016; Jain, 

2001; Liebling, 2000; Ross, 2013; Schütte et coll., 2015; Souryal, 2009; ONUDC, 2017; Worley 

et Worley, 2016). Persson, Rothstein et Teorell (2013) arguent que, quelle que soit la raison 

proposée pour expliquer la conduite corrompue, bon nombre de modèles de lutte contre la 

corruption se soldent par un échec à l’échelon des établissements parce que les individus 

estiment que les coûts à long terme de la dénonciation des cas connus de corruption sont 

beaucoup plus élevés que les coûts à court terme connus qui sont associés au maintien du statu 

quo. À moins d’une modification « révolutionnaire » coordonnée des mécanismes de contrôle 

officiels (surveillance, sanctions) et non officiels (engagement du personnel, confiance, 

réciprocité), les modèles de lutte contre la corruption sont voués à l’échec (Persson et coll., 

2013). Par ailleurs, si on ne met pas en œuvre un modèle d’intervention sur des données 

probantes, il est peu probable que les personnes impliquées dans la corruption changent de 

comportement (Abbink et Sera, 2012).  

Prévention du trafic d’objets interdits au sein des systèmes correctionnels 

Les systèmes correctionnels − y compris les services de probation et de libération 

conditionnelle, ainsi que les prisons, les maisons de détention, les centres correctionnels et les 

pénitenciers − ne sont pas des systèmes « fermés ». Chaque jour, des centaines de détenus, de 

visiteurs, d’employés, de bénévoles et de fournisseurs de services de l’extérieur, de même que 

des centaines, voire des milliers, d’objets matériels entrent dans l’environnement correctionnel et 

en sortent (SECU, 2012). La grande « porosité » des milieux correctionnels, couplée à 

l’orientation criminelle des détenus, à la recherche de moyens pour anesthésier les tensions 

associées à l’incarcération, de même qu’au mandat législatif consistant à assurer la sécurité de 

l’environnement correctionnel fixent le contexte du marché de l’offre et de la demande pour le 

trafic d’objets interdits introduits dans les établissements (Goldsmith et coll., 2016; Ross, 2013; 

Worley et coll., 2003). La théorie économique classique de l’offre et de la demande soutient que 
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lorsque la demande demeure constante, toute tentative de limiter l’offre de biens fera grimper le 

prix que les consommateurs sont prêts à payer, ce qui aura pour effet d’accroître : (1) la mesure 

dans laquelle les consommateurs sont disposés à offrir des pots-de-vin et à avoir d’autres 

comportements dénués de scrupules; et (2) la motivation d’autres personnes à participer à l’offre 

de biens étant donné la croissance des prix et la possibilité de toucher un taux de rentabilité élevé 

(Beletsky et Davis, 2017; Rodas, Bode et Dolan, 2012; Rouse et Arce, 2006). Chambers (2010), 

Xenakis (2013) et Tompkins (2016) ont tous constaté que les efforts d’application de la loi visant 

à limiter l’offre d’objets interdits, plus particulièrement de drogues, peuvent avoir pour effet 

d’accroître l’intérêt et l’implication des réseaux criminels organisés, et donner ainsi lieu à 

davantage d’efforts pour suborner des membres du personnel correctionnel ou les soumettre à de 

l’extorsion de manière qu’ils prennent part à l’offre de biens interdits. Parallèlement, le risque de 

détection et les sanctions auxquels le personnel correctionnel s’expose s’il introduit des objets 

interdits dans les établissements sont probablement peu élevés, étant donné que les membres de 

ce personnel hésitent à appliquer rigoureusement les méthodes de détection auprès de leurs 

collègues (Brouwer, 2008; Ross, 2013) et compte tenu de l’incapacité perçue des autorités 

correctionnelles à s’assurer que les employés qui ont une conduite corrompue font face à des 

conséquences significatives (Graycar et Sidebottom, 2012; ONUDC, 2017).  

Goldsmith et ses collaborateurs (2016, p. 71) notent qu’« un autre aspect important du 

trafic d’objets interdits est que celui-ci est fort probablement lié − paradoxalement, encore une 

fois − non pas au mauvais fonctionnement et à la dangerosité des pénitenciers, mais plutôt au 

bon ordre général et à la sécurité de ces lieux » [traduction]. Le personnel correctionnel peut 

fermer les yeux sur l’utilisation de certains objets interdits s’ils estiment que cela apaise la 

population carcérale et permet de maintenir l’ordre (Gariglio, 2018; Ross, 2013). Craig (2004, 

p. 99) constate que « la coopération des détenus est fondamentale pour le contrôle que 

l’administration tente d’exercer. Admettant tacitement, si ce n’est explicitement, ce dilemme, les 

administrateurs pénitentiaires sont enclins à passer sous silence la mesure dans laquelle les 

détenus sont maîtres du pénitencier » [traduction]. Par conséquent, toute mesure musclée visant à 

limiter l’offre d’objets interdits en milieu correctionnel risque de miner les efforts déployés pour 
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maintenir l’ordre et pourrait accroître le risque de préjudice pour le personnel correctionnel 

(Goldsmith et coll., 2016; Trammell, 2009).  

De façon générale, les membres du personnel correctionnel sont moins scolarisés et 

moins bien rémunérés, et leurs emplois se voient attribuer un statut considéré comme inférieur 

comparativement aux autres domaines de l’application de la loi, ce qui accentue peut-être leur 

motivation à « enfreindre les règles » en introduisant des objets interdits en établissement 

(Jackson et coll., 2016; Liebling, 2000; Ross, 2013; Schütte et coll., 2015). Parallèlement, 

Persson et ses collaborateurs (2013), de même qu’Abbink et Wu (2017) soutiennent que les 

mesures de lutte contre la corruption conçues pour éliminer l’introduction d’objets interdits par 

le personnel échouent lorsque les membres du personnel correctionnel estiment que les coûts 

qu’ils devront assumer personnellement s’ils dénoncent des comportements corrompus sont plus 

importants que les coûts à court terme connus associés au fait d’accepter la corruption ou de 

fermer les yeux sur celle-ci. 

À la lumière des recherches menées au Canada et à l’étranger sur la corruption en milieu 

correctionnel et la participation du personnel correctionnel à l’introduction d’objets interdits en 

établissement, ainsi que des études expérimentales portant sur la conduite corrompue, nous avons 

cerné plusieurs stratégies réactives et proactives ciblant la participation du personnel 

correctionnel au trafic d’objets interdits dans les établissements, y compris celles qui sont 

énumérées ci-dessous. 

Mesures réactives  
 

• Accroître la probabilité de détection des membres du personnel correctionnel qui introduisent 

des objets interdits en établissement (Abbink et Serra, 2012) au moyen de procédures 

d’évaluation du risque, du renseignement, de la technologie et de systèmes de signalement 

(Faculté de droit de l’Université Columbia, 2016; Schütte et coll., 2015; ONUDC, 2017). 

• Durcir les sanctions imposées aux membres du personnel correctionnel qui introduisent des 

objets interdits en établissement (Abbink et Serra, 2012) grâce à la révision des codes de 

conduite, des politiques, des procédures et des lois applicables, qu’elles soient pénales ou 

non, ainsi qu’à l’exécution résolue d’enquêtes et de poursuites contre les délinquants (Schütte 

et coll., 2015; ONUDC, 2017). 



 

 27 

• Recourir aux technologies de l’information et des communications (TIC) afin de surveiller 

les interactions entre le personnel correctionnel, les détenus et les visiteurs (Andersen, 2009; 

Bertot, Jaeger et Grimes, 2010; Faculté de droit de l’Université Columbia, 2016; Graycar et 

Sidebottom, 2012; NOMS, 2016; Shim et Eom, 2009). 

• Recourir aux technologies de l’information et des communications (TIC) afin de surveiller 

l’utilisation que le personnel correctionnel fait des systèmes de données des établissements 

(Andersen, 2009; Faculté de droit de l’Université Columbia, 2016; Graycar et Sidebottom, 

2012; NOMS, 2016; Shim et Eom, 2009). 

• Recourir à des méthodes électroniques et à des appareils de balayage corporel afin de 

détecter les objets interdits chez les détenus, le personnel correctionnel et les visiteurs 

(Brouwer, 2008; Burke et Owen, 2010).  

• Recourir aux technologies de brouillage électronique et de localisation pour empêcher les 

détenus d’utiliser des téléphones cellulaires et les membres du personnel et les visiteurs 

d’utiliser de tels appareils de façon non autorisée (Burke et Owen, 2010; Christie, 2010). 

Mesures proactives  
 

• Énoncer clairement l’engagement organisationnel envers la lutte contre la corruption (Schütte 

et coll., 2015; Souryal, 2009; ONUDC, 2017). 

• Formuler clairement les codes de conduite, les politiques, les procédures organisationnelles 

et les lois qui s’appliquent au personnel correctionnel, y compris les lois pénales et non 

pénales qui régissent la conduite du personnel (IBAC, 2017; Ross, 2013; Souryal, 2009).  

• Mettre sur pied, à l’échelon organisationnel, une unité spécialisée de lutte contre la 

corruption qui travaillera en collaboration avec les autres autorités compétentes, qui 

disposera de mécanismes spéciaux indépendants de recrutement et de sélection de l’effectif et 

qui bénéficiera d’une formation spécialisée sur les méthodes manifestes et secrètes de 

détection, ainsi que les enquêtes et les poursuites relatives aux affaires criminelles et non 

criminelles de corruption (NOMS, 2016; Ross, 2013; Schütte et coll., 2015; ONUDC, 2017).  

• Établir un comité civil de surveillance, y compris un ombudsman, chargé d’examiner les 

initiatives de lutte contre la corruption, de formuler des commentaires à leur sujet et d’en 

assurer la supervision (Schütte et coll., 2015; ONUDC, 2017).  
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• Procéder à des analyses de la conjoncture et à des analyses des données opérationnelles et 

d’autres recherches, y compris l’information provenant des unités organisationnelles du 

renseignement et des signalements de conduite corrompue en établissement, à des examens 

de recherches et de rapports récents, ainsi qu’à des sondages auprès des détenus et du 

personnel de manière à cerner les risques potentiels et la vulnérabilité du personnel 

correctionnel à la corruption, plus particulièrement à l’introduction d’objets interdits en 

établissement (Graycar et Sidebottom, 2012; IBAC, 2017; Muntingh, 2008; Schütte et coll., 

2015; Xenakis, 2013). 

• Veiller à ce que les salaires des membres du personnel correctionnel soient concurrentiels par 

rapport à ceux des emplois comparables, en particulier dans le domaine de l’application de la 

loi (Abbink et Serra, 2012; Navot, Reingewertz et Cohen, 2016).  

• Mettre en œuvre un processus de recrutement et de sélection du personnel correctionnel 

fondé sur des données probantes, y compris des contrôles de l’intégrité validés sur le plan 

psychométrique (Goldsmith et coll., 2016; Ross, 2013; ONUDC, 2017; Worley, 2016). 

• Mettre en œuvre de rigoureuses procédures d’habilitation de sécurité s’appliquant aux 

membres actuels et récemment embauchés du personnel correctionnel, y compris des 

mécanismes de déclaration des conflits d’intérêts et des actifs (IBAC, 2017; Schütte et coll., 

2015; ONUDC, 2017). 

• Offrir au personnel correctionnel une formation fondée sur des données probantes et portant 

sur la détermination des risques personnels et organisationnels en matière de corruption, les 

méthodes d’atténuation de ces risques, ainsi que les politiques et procédures relatives aux 

signalements des cas de corruption (Blackburn et coll., 2011; Worley et coll., 2003; Worley 

et Worley, 2016). 

• Veiller à la rotation périodique du personnel, plus particulièrement les employés qui ont des 

contacts directs avec les délinquants et ceux qui sont responsables de la détection des objets 

interdits (Abbink, 2004; Abbink et Serra, 2012).  

• Proposer des mesures qui inciteront les détenus, les visiteurs et d’autres personnes à signaler 

les comportements corrompus, en particulier les membres du personnel qui acceptent des 

pots-de-vin (Abbink, Dasgupta, Gangadharan et Jain, 2014; Abbink et Wu 2017). 

• Veiller à ce qu’il existe un processus indépendant, confidentiel et sécuritaire grâce auquel les 

détenus, les visiteurs, le personnel correctionnel et d’autres personnes pourront signaler les 
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comportements corrompus, en particulier l’introduction d’objets interdits en établissement 

(Goldsmith et coll., 2016; NOMS, 2016; ONUDC, 2017). 
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Discussion  

Que ce soit sur la scène internationale, à l’échelle nationale ou au niveau des 

établissements, peu de données empiriques confirment l’efficacité des modèles et organismes 

multifonctionnels ou spécialisés de lutte contre la corruption à réduire significativement la 

prévalence des comportements corrompus (de Sousa, 2010; Hanna et coll., 2011; Klemencic et 

coll., 2008; OCDE, 2013). De même, peu de données empiriques confirment l’efficacité des 

unités spécialisées de ces institutions, y compris les organisations policières et les services 

correctionnels, à réduire significativement la présence de comportements corrompus parmi le 

personnel (Graycar et Sidebottom, 2012; Heilbrunn, 2004; Newburn, 2015; Schütte et coll., 

2015; Souryal, 2009; ONUDC, 2017; Williams, 2002). Abbink et Serra (2012) arguent que 

l’inefficacité des stratégies de lutte contre la corruption résulte du fait que ces stratégies ne sont 

pas suffisamment fondées sur des données probantes liées à la théorie comportementale, comme 

l’ont démontré des études expérimentales réalisées en laboratoire. Les résultats des études 

expérimentales portant sur le comportement corrompu indiquent que : (1) le fait d’offrir ce qui 

est perçu comme un « salaire équitable » réduit l’adoption d’une conduite corrompue; (2) la 

rotation du personnel peut permettre de réduire efficacement l’adoption d’une conduite 

corrompue; (3) la hausse de la probabilité de détection peut être efficace pour réduire la 

corruption; (4) l’imposition de lourdes sanctions à la suite d’une conduite corrompue peut 

s’avérer efficace; (5) la prestation d’une récompense aux dénonciateurs et la mise en place d’un 

processus d’enquête indépendant, descendant et confidentiel peuvent contribuer à atténuer la 

corruption; et (6) l’accroissement de la transparence et l’intensification de la surveillance des 

fonds publics réduisent la corruption (Abbink, 2004; Abbink, Dasgupta, Gangadharan et Jain, 

2014; Abbink et Serra, 2012; Abbink et Wu, 2017). Pour réduire efficacement les 

comportements corrompus des membres du personnel, les initiatives de lutte contre la corruption, 

y compris les efforts visant à prévenir l’introduction d’objets interdits en établissement par le 

personnel correctionnel, doivent se fonder sur de solides principes de psychologie 

comportementale. 

Et bien qu’on puisse s’appuyer sur de solides principes de psychologie comportementale 

pour élaborer des stratégies visant à empêcher ou à prévenir les comportements corrompus, 

l’environnement organisationnel et les établissements doivent établir le contexte fondé sur des 
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données probantes nécessaire pour : (a) recruter, sélectionner et former des employés dont 

l’évaluation a révélé qu’ils présentent peu de risque d’adopter une conduite corrompue et leur 

offrir une rémunération, des avantages sociaux et une sécurité d’emploi suffisamment importants 

pour les dissuader de participer à la corruption; (b) définir le code de conduite du personnel et la 

notion de comportement corrompu; (c) avoir à disposition des outils de pointe pour détecter la 

corruption; (d) établir un processus de dénonciation confidentiel et sécuritaire; (e) s’assurer que 

des moyens ont été mis en place pour mener des enquêtes sur les comportements corrompus et 

poursuivre résolument les responsables; et (f) établir des moyens de surveillance efficaces, y 

compris faire appel aux représentants de la société civile et aux médias pour garantir la 

transparence (Goldsmith et coll., 2016; Ross, 2013; Schütte et coll., 2015; ONUDC, 2017). 

S’appuyant sur les principes de la théorie de la criminalité axée sur les activités routinières 

(Cohen et Felson, 1979), Graycar et Sidebottom (2012) soutiennent que la réduction de la 

motivation du délinquant et la mise en place d’une garde efficace de l’environnement grâce à la 

surveillance et à la détection auront pour effet de diminuer considérablement le nombre de 

« cibles » ou d’occasions d’adopter une conduite corrompue.  

La participation du personnel correctionnel à l’introduction d’objets interdits dans les 

établissements ne représente qu’un faible pourcentage du marché des objets interdits en milieu 

correctionnel (Goldsmith et coll., 2016; SECU, 2012; Tompkins, 2010). La porosité de 

l’environnement correctionnel, les tensions physiques et psychologiques associées à 

l’incarcération, l’orientation criminelle de la population surveillée, ainsi que le caractère bien 

établi du marché de l’offre et de la demande d’objets interdits posent des difficultés 

considérables, même pour les stratégies de détection et de saisie les plus rigoureuses (Goldsmith 

et coll., 2016; Ross, 2013; Tompkins, 2010). Des stratégies de détection et de saisie énergiques 

risquent d’entraîner une hausse des niveaux de conflit et de violence dans les établissements 

correctionnels, en plus d’encourager davantage les fournisseurs à participer au marché 

(Goldsmith et coll., 2016; Tompkins, 2010).  

Les contacts entre le personnel correctionnel et les délinquants, de même que la 

possibilité que des relations personnelles se développent dans le cadre de ces contacts, 

constituent une passerelle de premier ordre pour les membres du personnel qui se livrent 

effectivement au trafic d’objets interdits à l’intérieur des établissements correctionnels (Faculté 

de droit de l’Université Columbia, 2016; Goldsmith et coll., 2016; Worley et Worley, 2016).   
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